
Le RGPD europÃ©en sÃ©duit le Japon et inspire la Californie

Description

Lâ€™esprit du rÃ¨glement europÃ©en sur la protection des donnÃ©es (RGPD, voir La rem nÂ°42-
43, p.21) sâ€™Ã©tend au-delÃ  de lâ€™Union europÃ©enne. Lâ€™Ã‰tat de Californie 
sâ€™attache, en apparence du moins, Ã  mieux protÃ©ger les droits des utilisateurs des services 
numÃ©riques, tandis que lâ€™Union europÃ©enne et le Japon concluent un accord de 
rÃ©ciprocitÃ©.

La Californie adopte une loi sur la protection des donnÃ©es personnelles

Berceau de nombreuses entreprises du numÃ©rique, lesquelles ont plutÃ´t intÃ©rÃªt Ã  ce que la collecte,
la conservation et lâ€™exploitation des donnÃ©es personnelles soient le moins encadrÃ©es possible,Â la
Californie a adoptÃ©, le 28 juin 2018, une loi en partie inspirÃ©e du RGPD europÃ©en,Â entrÃ© en
vigueur le 25 mai 2018. LeÂ California Consumer Privacy Act,Â votÃ© Ã  lâ€™unanimitÃ© par le
SÃ©nat et la Chambre des reprÃ©sentants de Californie et ratifiÃ© par son gouverneur Jerry Brown,
devrait en principe imposer aux entreprises de rendre publiques les catÃ©gories de donnÃ©es quâ€™elles
collectent Ã  travers leurs activitÃ©s. La loi les obligera Ã©galement Ã  permettre Ã  leurs utilisateurs de
refuser que leurs donnÃ©es soient utilisÃ©es Ã  des fins commerciales. Et ceux-ci pourront exiger la
suppression des informations dÃ©jÃ  recueillies. Enfin, le texte interdira toute communication de
donnÃ©es relatives Ã  des jeunes de moins de 16Â ans.

Alors que cette lÃ©gislation entrera en application le 1erÂ janvier 2020,Â ses consÃ©quences pour les
acteurs de la Silicon Valley seront dans tous les cas limitÃ©esÂ puisque leurs services sâ€™adressent non
seulement Ã  tous les AmÃ©ricains mais aussi au monde entier, mÃªme si la Californie est lâ€™Ã‰tat le
plus peuplÃ© des Ã‰tats-Unis.

Le projet duÂ California Consumer Privacy ActÂ avait Ã©tÃ© exposÃ© dÃ¨s 2017, sans aboutir. Les
choses se sont accÃ©lÃ©rÃ©es au printemps 2018 aprÃ¨s quâ€™un ultimatum a Ã©tÃ© lancÃ© par
Alastair Mactaggart, un promoteur immobilier californien qui a rÃ©uni quelqueÂ 600 000Â signatures, afin
de soumettre Ã  un vote populaire, en novembre 2018, des mesures trÃ¨s strictes sur lâ€™utilisation des
donnÃ©es personnelles. AprÃ¨s le scandale Cambridge Analytica, les Californiens auraient sans doute
majoritairement votÃ© en faveur de ces dispositions.

Aussi les parlementaires de lâ€™Ã‰tat ont-ils prÃ©fÃ©rÃ© adopter en amont une loi plus souple â€“
celle-ci ne permet pas, par exemple, de porter plainte contre une entreprise ne respectant pas la loi. Ce vote
duÂ California ConsumerÂ Privacy ActÂ a conduit Alastair Mactaggart Ã  abandonner son projet
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dâ€™initiative populaire.

Pourtant,Â avant mÃªme son entrÃ©e en application, la nouvelle loi risque fort dâ€™Ãªtre amendÃ©e par
les chambres de lâ€™Ã‰tat de CalifornieÂ â€“ tandis quâ€™un texte dâ€™initiative populaire ne peut
Ãªtre modifiÃ© que par un autre texte dâ€™initiative populaire. Les reprÃ©sentants et sÃ©nateurs
semblent avoir ainsi souhaitÃ© conserver lâ€™entiÃ¨re maÃ®trise de la lÃ©gislation californienne sur les
donnÃ©es personnelles. En adoptant ce texte dans la prÃ©cipitation, mais avec une date dâ€™entrÃ©e en
vigueur lointaine,Â ils ont finalement davantage protÃ©gÃ© les services de lâ€™Ã©conomie du
numÃ©rique contre de nouvelles contraintes que soumis ceux-ci Ã  de nouvelles
obligations.Â Dâ€™ailleurs, les lobbyistes de Google, Amazon et autres Facebook, plutÃ´t que de critiquer
le nouveau texte, insistent sur la nÃ©cessitÃ© de travailler main dans la main avec les parlementaires, afin
deÂ Â« corriger les effets nÃ©fastes duÂ California Consumer Privacy ActÂ Â».

Des dispositions trÃ¨s favorables aux entreprises sont dÃ©jÃ  inscrites dans la nouvelle loi. Un article
autorise celles-ci Ã  appliquer des tarifs diffÃ©renciÃ©s selon que lâ€™utilisateur acceptera ou non la
collecte et lâ€™exploitation de ses donnÃ©es personnelles. Il permet Ã©galement de rendre le service
payant pour les consommateurs ne souhaitant pas divulguer leurs donnÃ©es. La nouvelle loi est donc
parfaitement conforme au modÃ¨le Ã©conomique des Gafam, ordonnÃ© autour de ce qui est devenu la
maxime des activitÃ©s en ligneÂ :Â Â« Quand câ€™est gratuit, câ€™est vous le produit. Â»Â Câ€™est
donc un vÃ©ritable jeu de loi autour des donnÃ©es personnelles auquel on assiste en Californie.

Un accord sur la protection des donnÃ©es personnelles entre lâ€™Union europÃ©enne
et le Japon

Le Japon et lâ€™Union europÃ©enne ont signÃ©, le 17Â juillet 2018, un accord de partenariat
Ã©conomique baptisÃ© Jefta,Â (Japan-EU Free Trade Agreement),Â donnant naissance Ã  la plus grande
zone de libre-Ã©change mondiale. ParallÃ¨lement Ã  cet accord commercial, lâ€™Union europÃ©enne et
le Japon se sont entendus sur un autre accord majeur concernant le transfert de donnÃ©es.

Ce nouvel accord conduit le Japon Ã  sâ€™aligner sur les standards europÃ©ens tels quâ€™ils sont
dÃ©finis dans le RGPD.Â Ainsi, dans un communiquÃ© commun, le prÃ©sident de la commission
japonaise de protection des donnÃ©es et la commissaire europÃ©enne aux consommateurs VÄ•ra
JourovÃ¡ se sont engagÃ©s Ã  crÃ©er un cadre de travail commun afin de mieux protÃ©ger les donnÃ©es
personnelles des EuropÃ©ens et des Japonais et dâ€™en faciliter les Ã©changes.Â Â« Cet accord 
dâ€™adÃ©quation mutuelleÂ donnera lieu Ã  la crÃ©ation du plus grand espace au monde de transferts 
de donnÃ©es en toute sÃ©curitÃ©, fondÃ© sur un niveau Ã©levÃ© de protection des donnÃ©es Ã  
caractÃ¨re personnel Â», souligne la commissaire VÄ•ra JourovÃ¡.

Cela devrait en premier lieu aboutir Ã  une rÃ©forme de la loi japonaise sur la protection des informations
personnelles (Act on the Protection of Personal Information) afin que celle-ci intÃ¨gre certaines mesures
instaurÃ©es par le RGPD. Ainsi, le Japon devra notamment modifier sa dÃ©finition desÂ Â« donnÃ©es
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sensibles Â»Â et crÃ©er une instance destinÃ©e Ã  recueillir, le cas Ã©chÃ©ant, les plaintes des
EuropÃ©ens. Du cÃ´tÃ© europÃ©en, lâ€™accord sur le transfert des donnÃ©es devra Ãªtre validÃ©
notamment par le ComitÃ© europÃ©en de protection des donnÃ©es (CEPD), qui a remplacÃ© le G29, Ã 
la suite de lâ€™entrÃ©e en vigueur du RGPD.

Dâ€™aprÃ¨s le communiquÃ©, devrait Ãªtre crÃ©Ã©eÂ Â« la plus grande zone sÃ©curisÃ©e pour les 
transferts de donnÃ©es au monde Â».Â Lâ€™ouverture de cette nouvelle autoroute des informations
personnelles est aussi lâ€™occasion pour le Japon et lâ€™Union europÃ©enne deÂ Â« rÃ©affirmer leur 
engagement Ã  crÃ©er des valeurs partagÃ©es concernant la protectionÂ des donnÃ©es personnelles, 
renforcer leur coopÃ©ration et dÃ©montrerÂ leur leadership en faÃ§onnant des normes mondiales 
basÃ©es sur un haut niveau de protection des donnÃ©es personnelles Â».

Les relations entre lâ€™Europe et les Ã‰tats-Unis sont loin dâ€™Ãªtre aussi harmonieuses. Leur
philosophie diverge quant au degrÃ© de protection Ã  accorder aux donnÃ©es personnelles. La
Commission europÃ©enne a dâ€™ailleurs averti les Ã‰tats-Unis, le 26 juillet 2018, quâ€™elle
envisagerait la rupture de lâ€™accordÂ Privacy Shield, qui rÃ©git le transfert outre-Atlantique des
donnÃ©es europÃ©ennes depuis 2016 (voirÂ La remÂ nÂ°42-43, p.65), si les AmÃ©ricains Ã©chouent
Ã  tenir leurs engagements.
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